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INTRODUCTION

La création d’une aire protégée peut être envisagée comme un processus 

aboutissant à l’élaboration puis à l’institutionnalisation d’une nouvelle grille 

d’interprétation d’un territoire. Cette grille donne forme à un environnement 

naturel devant être protégé des excès des pratiques humaines. Inversement, 

les sociétés organisées autour de l’exploitation des ressources naturelles 

(l’agriculture, la forêt ou la pêche) construisent leur relation au milieu à partir 

de l’identification de ses capacités productives. Pour comprendre plus préci-

sément le rôle de cette grille d’interprétation, on peut se référer aux sociétés 

rurales qui ont survécu en France jusque dans les années 1960. La dichotomie 

qu’elles ont opérée entre les animaux domestiques et sauvages, par exemple, 

renvoyait à l’existence de schèmes cognitifs ou de cadres sociaux directement 

issus de l’agriculture. Ainsi, selon A. Micoud :

« Est sauvage dans la société traditionnelle ce qui, étymologiquement, 

est défini par le lieu où il se trouve : salvaticus, en bas latin, est une alté-

ration de silvaticus, de silva, forêt. Cette dualité indique donc un ordre des 

choses, ou plus exactement, un cadre de pensée et de représentation qui 

dit de quel côté se trouve l’ordre, le cultivé, le civilisé, et de quel autre 

côté, à quelle limite se tient son envers qui, continuellement, le menace. Le 

sauvage […] dans cette représentation traditionnelle est donc l’autre de la 

culture, de la culture des champs autant que de celle qui fait qu’il y a société 

humaine 1. »

Progressivement, le sens de cette dichotomie a évolué à l’image des sociétés 

dans lequel il prenait forme. Aujourd’hui, les animaux dits sauvages menacent 

très peu l’ordre de nos sociétés (exception faite du loup et de l’ours pour certaines 

catégories de la population et pour les ministères de l’Agriculture et de l’Écologie 

et du Développement durable). Certes, les pratiques cynégétiques qui avaient 

pour objectif de contenir ce sauvage dans certaines limites perdurent. Toutefois, 

elles font de plus en plus l’objet d’une contestation et leur sens se renouvelle à tra-

vers les notions de régulation des cheptels soutenues, par exemple, par les mem-

1. A. Micoud, 1993, « Vers un animal sauvage : le sauvage “naturalisé vivant”? », Natures, 
sciences et sociétés, vol. 1, n°3.
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bres de l’Association Nationale pour une Chasse Écologiquement Responsable 2.

Ces évolutions peuvent être interprétées comme autant de symptômes tradui-

sant la transformation de la figure de l’animal sauvage dans nos sociétés. Cette 

image devient valorisée, représentation emblématique d’une nature qu’il faut, à 

la fois, préserver pour les générations futures et mettre en scène, dans des réser-

ves, pour le plaisir d’un public plus ou moins averti.

Chaque société construit ainsi une grille d’interprétation de son environne-

ment naturel qui lui donne sens en prescrivant et légitimant les différents usa-

ges à l’égard de ce milieu. Avec la création d’une aire protégée, on assiste à une 

transformation de cette grille d’interprétation, des cadres sociaux de percep-

tion de l’environnement naturel et de prescription des usages. La transforma-

tion d’un territoire en aire protégée consiste en effet à attribuer à ce territoire 

de nouvelles significations. Les statuts de protection et les plans de gestion 

associés doivent permettre de prendre en compte les conditions particulières 

de durabilité de ce milieu et non plus uniquement ses fonctions productives 

pour reprendre l’exemple précédent. La construction et la stabilisation de la 

nouvelle grille d’interprétation repose sur des institutions différentes de celles 

qui organisaient l’exploitation du milieu. Ainsi, si l’on s’en tient uniquement à 

la dimension cognitive des institutions, la connaissance du milieu naturel se 

fonde moins sur celle des usagers locaux que sur l’expertise scientifique.

Dans cette perspective, l’objectif de l’ouvrage est de montrer le processus 

de construction et d’institutionnalisation d’une nouvelle grille d’interpréta-

tion de l’environnement naturel. Il s’agit d’analyser le processus par lequel un 

espace naturel, mis en valeur essentiellement à travers des pratiques producti-

ves comme l’agriculture et la pêche, se transforme en aire devant être protégée 

de certaines pratiques humaines. L’approche privilégiée analyse ce processus 

en partant des sociétés locales. En effet, la plupart des statuts de protection, 

aujourd’hui, doivent être négociés localement avant d’être éventuellement ins-

titués par l’administration de tutelle, les populations locales se trouvant ainsi 

associées à l’élaboration des nouvelles normes. Dans ce contexte, la transfor-

mation du milieu devient un enjeu mobilisant des collectifs au sein des sociétés 

locales. Par l’élaboration puis l’institution de cette nouvelle grille, ce sont donc 

ces sociétés locales qui se redéfinissent en prenant en compte, d’une manière 

différente, les contraintes que fait peser l’environnement naturel sur la société 

comme celles que fait peser la société sur son environnement. Cet ouvrage mon-

2. Cette association a été créée en mai 1989 et agréée en décembre 1992 au titre de la pro-
tection de l’environnement. Elle a pour objectif « de promouvoir un exercice de la chasse 
en accord avec les exigences de la société actuelle et les réalités écologiques, d’inciter 
au changement de comportement du chasseur afin qu’il use d’une manière réfléchie des 
dons de la nature, de participer aux actions de sauvegarde et de gestion des habitats avec 
les autres usagers et protecteurs de la nature ainsi que de servir de passerelle entre le 
monde de la chasse et celui de l’écologie» selon son site [assoc.orange.fr/ancer]. 
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tre ainsi le processus par lequel les sociétés locales modifient leur relation à 

l’environnement naturel à travers l’élaboration de statuts de protection.

Cette nouvelle grille mise en place par les statuts de protection porte ses 

propres caractéristiques. Ainsi, la création d’une aire protégée, aujourd’hui, 

repose en grande partie sur une délégation de sa gestion. Des experts scienti-

fiques sont mobilisés pour évaluer l’exemplarité du milieu et/ou les conditions 

de sa durabilité, la négociation portant, bien souvent, sur la façon dont les 

contraintes environnementales seront prises en compte. Si l’on regarde cette 

évolution à travers celles des modes de régulation des usages, cela signifie que 

la création d’aires protégées dessaisie, dans une large mesure, les usagers de 

l’espace naturel de leur rôle dans la prescription et la légitimation des usages. 

Ces compétences sont ainsi transférées vers les dispositifs de protection où les 

connaissances scientifiques jouent un rôle central. En d’autres termes, la nou-

velle régulation des relations sociales mise ne place dans les aires protégées 

conduit à extraire ces relations de leur contexte local d’interaction (A. Giddens, 

1994). Cette délocalisation repose sur l’utilisation de systèmes experts (dis-

positifs techniques, scientifiques, administratifs etc.) non maîtrisés par les 

usagers. Dans la situation analysée, c’est la mise en œuvre de ces systèmes 

experts qui nécessitent la mobilisation d’experts (pour évaluer la ressource 

halieutique, pour effectuer des inventaires, etc.). Selon A. Giddens, cette évo-

lution pose la question du fondement de ces nouvelles relations sociales entre 

les usagers et les systèmes experts et, plus généralement, entre les usagers et 

le dispositif environnemental. Sur quelles bases s’établit la confiance entre les 

usagers et le dispositif de gestion? À quelles conditions les usagers légitiment-

ils les nouvelles normes qui se mettent en place ? Dans la situation précédente, 

cette confiance reposait sur des interactions de face à face, sur un système d’in-

terconnaissance entre les individus. Certes, nous faisons confiance aux sys-

tèmes techniques et scientifiques dont notre quotidien est peuplé. Toutefois, 

dans une situation où les usages deviennent prescrits et légitimés à partir de 

données, en partie, modélisées par des experts scientifiques, comment les usa-

gers acceptent-ils cette délégation et sur quoi faire reposer ces relations de 

confiance? Pour répondre à ces questions, l’analyse portera sur l’articulation 

entre les différentes formes cognitives et de gestion de l’espace naturel.

La protection de l’environnement naturel ne peut se comprendre sans la 

prise en compte de l’évolution de l’environnement naturel concomitamment 

à celui de la société. Ainsi, ce processus de création d’une aire protégée doit 

être référée aussi bien à des facteurs sociaux renvoyant à la transformation 

des rapports sociaux au sein de la société qu’aux évolutions du milieu naturel 

en lui-même. Cette dernière variable sera saisie à travers les publications de 
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spécialistes d’autres disciplines et, en particulier, en écologie. Cette science 

un peu à part, « n’est pas une spécialité de la biologie : c’est une spécialité qui 

couvre l’ensemble des sciences de la nature et qui touche aux sciences de la 

société 3 ». Cette situation de frontière explique, en partie, sa mobilisation dans 

l’élaboration des dispositifs de protection. Ainsi, les connaissances en écologie 

seront intégrées, à la fois, comme objet d’étude et comme apport disciplinaire 

fournissant une compréhension de l’évolution du milieu naturel.

Concernant plus spécifiquement les facteurs sociaux, différentes pistes 

peuvent d’ores et déjà être balisées pour comprendre ce processus. Une des 

évolutions qui doit être prise en compte est celle de la composition sociale des 

sociétés locales et du renouvellement des élites. Dans la société en mutation 

du XIXe siècle jusqu’à aujourd’hui, de nouveaux groupes sociaux se constituent 

porteurs de nouveaux enjeux renouvelant les formes d’investissement de l’en-

vironnement naturel. Dans son ouvrage P. Matagne (1999) reporte sur certai-

nes catégories sociales l’initiative du développement des sociétés savantes au 

XIXe siècle qui ont inauguré un nouveau rapport à l’environnement naturel. 

Ainsi se sont les catégories sociales portées par les institutions de l’État et/ou 

les nouveaux savoirs scientifiques (les enseignants et certains notables locaux 

comme les pharmaciens, les médecins, les ingénieurs etc.) qui ont introduit 

un rapport cultivé et pédagogique à l’environnement naturel. Au XIXe siècle, 

l’adhésion à ces sociétés savantes permettait d’exprimer l’appartenance de ses 

membres à la bourgeoisie locale. Ces sociétés portaient donc un projet d’in-

tégration sociale. Au cours du XXe siècle, à côté de ces sociétés, des associa-

tions de protection de l’environnement voient le jour à la faveur d’un contexte 

plus général d’émergence des questions environnementales. L’objectif de ces 

associations concernent tant la protection du milieu que sa connaissance. 

Parallèlement, la montée en légitimité des questions environnementales s’est 

traduite, en particulier, par un renforcement des dispositifs publics de pro-

tection de l’environnement. Ces dispositifs fournissent aux membres de ces 

associations un accès au processus de prise de décisions publiques.

Un autre type de variables renvoie aux mutations politiques, depuis trois 

décennies, qui favorisent une gestion décentralisée des politiques publiques. 

Loin de l’Etat volontariste des années 1960/1970, les dispositifs publics se négo-

cient, aujourd’hui, entre les acteurs concernés et les administrations centrales. 

Cette négociation porte, le plus souvent, sur le contenu du dispositif, l’objectif 

étant d’arriver par la concertation à un accord entre toutes les parties sur le 

contenu du dispositif. Ces mutations modifient radicalement les relations entre 

les administrations centrales et les représentants locaux comme la légitimité 

3. R. Barbault, « Écologie, environnement et société », dans M. Abélès, L. Charles, H.-P. 
Jeudy, B. Kalaora (dir.), L’environnement en perspective, contextes et représentations de l’en-
vironnement, L’Harmattan, 2000.
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sur laquelle repose ces dispositifs. De plus, cette nouvelle forme de gestion des 

politiques publiques territorialisées renforce l’incertitude qui entoure la mise en 

place des dispositifs. Ces négociations peuvent à différents moments aboutir à 

des impasses conduisant à l’arrêt de la concertation. Pour terminer, cette trans-

formation d’espaces productifs en aires protégées résulte également de transfor-

mations économiques. Les secteurs d’activités investis par les sociétés locales 

et à partir desquels elles mettaient en valeur leur environnement sont, pour la 

plupart d’entre eux, en pleine évolution. L’agriculture et la pêche rencontrent 

des difficultés alors que l’activité touristique et des loisirs deviennent des grands 

consommateurs d’espaces naturels, transformant les usages sur ces espaces. 

Cette nouvelle grille d’interprétation de l’environnement naturel résulte ainsi 

d’une évolution à la fois économique, politique et culturelle de la société au sein 

d’un milieu naturel porté par ses propres dynamiques.

L’analyse en termes de processus permettant d’articuler la multiplicité des 

échelles de temps et d’espace à partir de l’écheveau complexe des relations entre 

les individus et entre les individus et leur milieu naturel. Certes, l’étude d’un 

processus enchevêtre les facteurs évolutifs, mais l’analyse est mieux à même de 

montrer l’instabilité des interactions à l’intérieur d’une configuration en perpé-

tuelle adaptation. C’est sur l’identification de la dynamique de cette configura-

tion que se focalise ce travail, la plupart des faits décrits ne faisant sens que dans 

cette approche générale. Plus concrètement, cet ouvrage porte sur l’analyse des 

logiques d’action des acteurs locaux (représentants professionnels, élus locaux, 

experts scientifiques, usagers non professionnels) à l’articulation de celles des 

administrations 4. Pour ce faire, les mobilisations autour des projets de protec-

tion ont été étudiées à partir de la mobilisation des réseaux d’acteurs avec leurs 

jeux d’alliances, d’enrôlement, de distances etc. Le territoire ici ne correspond 

pas à un espace géophysique support du jeu social. Ce sont, en fait, les interac-

tions entre les acteurs qui dessinent les contours d’un espace social dans lequel 

se négocient les statuts de protection. Cet espace social renvoie à la notion de 

société localisée plutôt que locale car les différents acteurs mobilisés ne le sont 

pas en fonction de leur appartenance à un territoire spécifique, mais bien parce 

que le processus de transformation de l’espace prend forme, essentiellement, 

localement. Cette mobilisation se construit au cours des négociations dont les 

résultats sont directement perceptibles dans l’état d’avancement des projets.

Cette analyse a été menée à partir d’une enquête de terrain. Le processus de 

transformation d’un territoire en aire protégé examiné est celui qui se déroule 

4. La sociologie de la logique d’action se différencie de la sociologie de la logique d’acteur 
en ce qu’elle entend mettre l’accent sur le fait que l’acteur ne préexiste pas à l’action, mais 
qu’il est construit et défini comme tel par son action. Les logiques sont ainsi situées dans 
l’action qui caractérise et définit l’acteur.



dans la mer d’Iroise à la pointe de la Bretagne (Cf. Carte de la mer d’Iroise). 

Il a débuté en 1932 avec la promulgation du premier statut de protection et 

aboutit, aujourd’hui, à un projet de construction d’un parc naturel marin 5 sur 

une partie de ce territoire. Dans ce milieu, la mer d’Iroise, où coexistent de 

nombreux statuts de protection s’appliquant pour certains d’entre eux à des 

surfaces étendues, le projet de parc naturel marin doit être considéré comme 

l’étape la plus récente de la mise en protection de ces territoires. Ce projet se 

pose dans la continuité d’un premier, discuté pendant une quinzaine d’année, 

entre 1990 et 2005, portant sur la création d’un parc national marin en mer 

d’Iroise. Cette mise en protection du territoire a été portée par une association 

environnementaliste depuis la fin des années 1950, relayée ensuite par des dis-

positifs publics (un parc naturel régional, une réserve de biosphère Man And 

Biosphere-UNESCO, une réserve naturelle, etc.). La plupart de ces dispositifs 

possèdent un comité scientifique chargé d’élaborer les nouvelles formes de ges-

tion du milieu naturel. Parallèlement à cette protection, de nombreux usagers 

participent à la valorisation de la mer d’Iroise entretenant des rapports pro-

ductifs et/ou récréatifs avec le milieu naturel (marins pêcheurs, goémoniers, 

pêcheurs plaisanciers, plongeurs sous marin et.). Certaines organisations pro-

fessionnelles ont mis en place des plans de gestion pour faciliter l’exploitation 

du milieu et de ses ressources. Enfin, les structures de négociation élaborées 

dans le cadre du parc naturel marin réunissent les représentants des usagers, 

de l’administration et les élus locaux impliquant ainsi largement la société 

locale dans la transformation du territoire en aire protégée.

Pour comprendre ce processus, le modèle d’analyse a pour objectif, dans 

un premier temps, de dessiner le lien entre la structure de la société locale et 

la façon dont l’environnement naturel est pris en compte. Cette approche est 

en grande partie historique montrant les lignes de force entre un passé et une 

situation présente. Elle permet donc de poser les enjeux actuels de la mise 

en protection de l’espace. Ces enjeux sont développés dans la seconde partie 

de cet ouvrage avec l’analyse du processus de concertation autour de la mise 

en place du parc naturel marin examinant les positions des groupes sociaux 

participant à ces négociations. Cette approche montre la façon par laquelle se 

construit la confiance envers les modes de gestion « délocalisés» du milieu 

naturel. Pour ce faire, les acteurs ont été interrogés sur leurs représentations 

particulières du milieu naturel et sur la façon dont ils les mobilisaient dans 

leurs différentes stratégies. L’objectif de ce travail est de pouvoir analyser les 

formes d’intégration de l’espace protégé aux dynamiques des acteurs impli-

qués à partir des représentations qu’ils possèdent de cet espace, en particulier, 

dans leur confrontation ou adhésion aux connaissances scientifiques.

5. Le parc naturel marin est un nouveau statut de protection institué par la réforme de la loi 
sur les parcs nationaux discutée par les parlementaires en 2005/2006.
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